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Cortaillod, le 24 aoOt 2012 

Prise de position relative 11 la consuLtation sur La revision de La Loi sur La Radio et La TeLevision 

Madame, Monsieur, 

Veuillez trouver ci-apres notre prise de position concernant La revision de La Loi sur La Radio et La Televi­

sion mise en consultation en mai dernier. 

L Modification concernant la redevance radio-television 

La principaLe nouveaute de cette revision reside dans Le fait que tous les menages et entreprises, 11 quel­

ques exceptions pres, devront payer une redevance pour La radio et La television. La redevance ne sera plus 

liee 11 La possession d'un appareil de reception. L'ensemble des dispositions prevues et les nombreux avan­

tages qu'elles impliquent nous paraissent tres bien adaptes a l'evolution des medias electroniques en 

Suisse. La diminution de La redevance par menage et sa generalisation simplifient Le systeme et lui don­

nent une meilleure coherence. Cette principale modification est donc la bienvenue et n'appeLle pas de 

reserve particuliere. 

2. Octroi des concessions 

a. Generalites 

Le second point de cette revision concerne La simplification de La procedure d'octroi des concessions aux 

diffuseurs prives. IL s'agit de supprimer le principe qui indique que L'octroi d'une concession ne doit pas 

mettre en perilLa diversite des opinions et de L'offre. 

Il nous semble judicieux de simplifier La procedure d'octroi. suite a L'experience de 2007 qui a demontre 

que La distribution des concessions a engendre une charge de travaiL demesuree tant pour L'OFCOM que 

pour Les medias existants a l'epoque, ainsi que de nombreuses procedures administratives qui pour certai ­

nes ne sont pas encore reglees. 

Cependant. nous sommes d'avis que dans le cas Oll plusieurs candidatures egales sont presentees, il est 

fondamental que ce soit La candidature qui permet La pLus grande diversite qui doit etre choisie, meme si 

cette verification peut etre effectuee dans un second temps. 

mailto:www.canalalpha.ch/webinfo@canalalpha.ch


( 


b. RenouveLLements 


CeLa etant dit La presente revision n'entrera certainement pas en vigueur avant 2014 ou 2015 dans Le 


meiLLeur des cas et iL est ainsi absoLument necessaire d'y incLure Les concLusions d'une reflexion en pro­


fondeur concernant Le sort des diffuseurs actueLLement au benefice d'une concession. En effet ces conces­


sions arriveront aecheance en 2019. 


Comme ceLa est indique dans Le rapport expUcatif (p. 43) La procedure d'octroi peut engendrer L'incertitude 

financiere des candidats mais surtout L'interruption du service pubLic Local Comme iL est aussi indique 

dans Le rapport (p. 16), pour Le ParLement L'execution du mandat de prestation des diffuseurs prives prime 

sur La concentration des medias. 

De nombreux acteurs s'accordent sur Le fait que Les beneficiaires de ces concessions assurent Leur röLe de 

service pubLic et font maintenant partie integrante du paysage democratique de nos regions. 

Au vu de ce qui precede, iL serait anotre sens tres dangereux qu'en 2019 des concessions soient remises 

au concours sans tenir compte du röLe des acteurs actueLs qui ont fait Leurs preuves. CeLa pourrait en effet 

engendrer des situations ou Le service public serait interrompu, notamment dans Le cas ou un nouveL ac­

teur recevrait une concession au depends d'un diffuseur actuel Toutes Les experiences ont montre qu'iL 

faut au minimum pLusieurs annees avant qu'un diffuseur ne parvienne a mettre en pLace une veritabLe 

griLle de programmes, un service d'information performant une audience consequente et une assise 

commerciaLe suffisante ason bon fonctionnement 

D'autre part, Les diffuseurs actueLs devraient dans ce cas investir une enorme quantite d'energie dans Le 

cas ou pLusieurs candidats se presenteraient. 

les concessions doivent pouvoir etre remises en question dans Le temps, mais iL n'est pas efficient de 

remettre tout Le marche des medias eLectroniques a pLat de maniere reguliere. En effet ceLa aurait pour 

consequence qu'un partie importante des ressources des diffuseurs et de L'OFCOM soit mise acontribution 

et ne soit ainsi pLus affectee au mandat de prestations qui est pourtant une priorite. Et ceLa une adeux 

annees avant La mise au concours, qui serait suivie d'une a pLusieurs annees pour L'entree en force des 

concessions. 

Au vu des infrastructures, des moyens humains et du temps necessaires pour qu'un diffuseur soit bien 

etabli et remplisse efficacement son mandat Le systeme doit etre revu et devrait s'inspirer d'autres syste­

mes de concession a Long terme. Les casinos beneficient par exempLe de concessions a20 ans, Les trans­

ports disposent de concessions renouveLabLes avec des durees maximaLes, etc... 

Nous proposons donc un systeme ou Les concessions serait proLongees automatiquement pour 5 ans pour 

Les diffuseurs qui remplissent correctement Leur mandat de prestation. Dans Le cas contraire, La concession 

serait remise au concours. 

3. Financement 

Le texte de Loi revise prevoit de faire passer La part de La redevance pour Les diffuseurs prives de 4% actueL­

Lement aune fourchette de 3 a5%, afin d'eviter des excedents. 

Introduire La notion de fourchette au lieu d'un pourcentage fixe est une bonne soLution pour faciliter La 

gestion efficace des redevances. Cependant deux facteurs importants doivent etre pris en consideration. 

Premierement La Loi actueLLe prevoit 4% de La redevance radio pour Les radios privees avec concession et 

mandat de prestation et 4% de La redevance TV pour Les televisions privees avec concessions et mandat 

de prestation. Le nouveau texte supprime La distinction, La redevance devient ainsi unique (redevance 

radio-teLevision). Les besoins des televisions etant pLus importants, iL faudra veiLLer ace que La part qui Leur 

est attribuee demeure proportionneLLement pLus importante aL'avenir. 
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Deuxiemement, une reeente etude, eommanditee par l'OFCOM et les assoeiations faitieres des radios et 

televisions, a fait La demonstration que La situation financiere des televisions privees avee eoneession et 

mandat de prestation etait eneore delieate. La nouveUe loi a permis de rendre possible l'exploitation d'un 

media TV dans ce segment, mais les moyens restent insuffisants. Des problemes se posent notamment 

quand il s'agit d'investir dans les infrastruetures (par exemple pour le passage a La haute definition, ou le 

developpement d'applieations pour internet et les pLateformes mobiles, ou pour produire du eontenu poli­

tique, eeonomique, eultureL sportif et associatif qu'il est difficile de finaneer par du sponsoring au vu de La 

petite taille des marehes regionaux). 

Nous proposons done que La fourehette soit etablie entre 4 et 6%, plutöt que 3 a 5%, et que soit prise en 

eonsideration La possibilite d'augmenter d'environ 20% les montants fixes aetuellement attribues aux 

diverses eoneessions. 

4. Suppression des frontieres de diffusion pour Les concessionnes 

La revision prevoit de supprimer La limite de diffusion sur leur zone des televisions regionales avec mandat 

de prestation. Nous pensons que cette modification est logique et bienvenue, cependant il est tres impor­

tant de s'assurer que le mandat de prestation soit bien lie a La zone de concession. En effet, certains diffu­

seurs pourraient eventuellement pretendre vouloir offrir des prestations supra-regionales notamment pour 

des raisons de marche publicitaire. CeLa serait au detriment complet du service public des regions, qui est 

fondamental Les medias prives concessionnes sont les seuls medias electroniques a l'echeUe des regions 

et des cantons, et il est absolument necessaire de leur preserver cette fonction. La revision devrait donc 

prendre en compte cette necessite de service public cantonal et regionaL 

5. Must carry ruLe 

Actuellement, les televisions qui disposent d'une concession benetieient de La garantie de leur diffusion 

par les operateurs gräce a La regle du «must carry rule». 

Nous proposons d'eLargir cette obligation en y ajoutant l'egalite de traitement entre les diffuseurs regio­

naux avec concession et La SSR. Ce principe devrait etre independant des avancees technologiques et 

permettrait aux diffuseurs regionaux d'avoir rapidement acces aux nouveaux moyens ou standards de dif­

fusion. 

Par exemple lors du passage a La diffusion en numerique sur les telereseaux, de nombreuses chaines ont 

dG attendre ou se battre notamment avec UPC-Cablecom pour etre diffusees aussi en numerique. 

Alors que La SSR a commence a diffuser en haute definition, plusieurs diffuseurs regionaux sont cantonnes 

a diffuser en definition standard alors qu'ils produisent integralement en haute definition (c'est le cas par 

exemple de Canal Alpha depuis 2010). 

La pLace dans La numerotation des programmes devrait aussi favoriser les diffuseurs qui disposent d'une 

concession, surtout dans cette periode Oll les operateurs ne cessent d'ajouter de nouvelles chaines et de 

nouveaux services aleurs offres. 

Il est en effet logique qu'un diffuseur qui dispose d'une part de la redevance dispose d'une visibilite et 

d'un acces privilegies, alors que dans la situation actuelle, certaines chaines peu regardees et d'un interet 

general plus faible disposent d'acces privilegie, comme par exemple MTV qui est diffusee en HD sur UPC­

Cablecom, alors que cette derniere se pLaint constamment de ne pas disposer de suffisamment de bande 

passante pour diffuser les TV regionales en HD. 



6. Adaptation des emissions pour les malentendants 

La revision prevoit d'obliger les televisions regionales qui disposent d'une eoneession a adapter leurs 

emissions prineipales d'information aux malentendants (sous titrage). Cette mesure est bienvenue, d'au­

tant que son finaneement sera prevu par le moyen de La redevanee. Cependant, il nous semblerait oppor­

tun de preciser plus eLairement que ce finaneement s'ajoute aux montants deja attribues et qu'il ne fait 

done pas partie du montant deja verse aux diffuseurs regionaux. 

Veuillez reeevoir, Madame, Monsieur, nos salutations distinguees. 
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